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Enquête publique sur la ligne 14 sud du Grand Paris 
Express : Avis favorable de la CCI Paris Ile-de-France 

 
ETAT DE LA QUESTION 
 
— La réalisation du projet de prolongement de la ligne 14 au Sud s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre globale du réseau Grand Paris Express (GPE). La 
CCI Paris Ile-de-France réitère son soutien global au projet, qui contribuera à 
la compétitivité des entreprises d’Ile-de-France par une meilleure mobilité pour les 
salariés et un accès des entreprises à un bassin d’emploi élargi. 

 
— Le réseau Grand Paris Express, en proposant des liaisons performantes sur 
des itinéraires majoritairement structurés en rocade, contribuera à décharger les 
autres lignes structurantes de transport en commun. 

 
— La ligne 14 sud constitue le prolongement de la ligne 14 existante (Saint-
Lazare-Olympiades) et reliera Olympiades à l’Aéroport d’Orly en 2024. La 
Société du Grand Paris (SGP) a choisi de déléguer la maîtrise d’ouvrage des 
infrastructures et systèmes à la RATP.  

 
LE POINT DE VUE DE LA CCI PARIS ILE-DE-FRANCE 
 
—  La CCIR a salué la desserte de l’aéroport d’Orly dès 2024 annoncée par le 
Premier Ministre le 9 juillet 2014. Initialement, la ligne 14 sud devait en effet être 
réalisée en deux phases, la mise en service de la seconde phase Villejuif IGR/ 
Aéroports d’Orly étant prévue pour 2027. 

 
— Au regard de l’importance de la ligne 14 sud, la CCI Paris Ile-de-France 
expose les attentes du monde économique quand à la réalisation du projet, 
concernant : 

. Le calendrier et le financement 
 Assurer la réalisation du projet selon le calendrier annoncé 
 Sécuriser le financement du projet sans accroître la contribution des 

entreprises 
. La qualité de service 

 Anticiper les risques de saturation de la ligne 
 Optimiser les correspondances avec le reste du réseau 

. L’insertion des gares sur le territoire 
 Anticiper l’impact sur les activités économiques  
 Anticiper l’impact sur le réseau routier et les besoins en stationnement 
 Assurer la coordination avec les projets de développement 

économique et de logement 
. Le chantier et ses impacts 

 Intégrer la CCI Paris Ile-de-France aux dispositifs d’accompagnement 
des entreprises 

 Confirmer la diversification des modes d’évacuation des déblais  
Source : SGP 

Caractéristiques de la ligne 14 
sud (Olympiades/ Aéroport 
d’Orly) :  
- Début des travaux en 2016 
- Mise en service en 2024 
- Coût de réalisation : 2,6 

Mds€  
- 14,4 km (en souterrain)  
- 7 gares (incluant 

Olympiades, existante) dont 5 
en correspondance avec le 
réseau structurant  

- 1 site de maintenance et de 
remisage du matériel à 
Morangis 

- Vitesse commerciale de 45 
km/h, soit 37 minutes pour 
parcourir Saint-Denis Pleyel/ 
Aéroport d’Orly à terme. 

- Capacité des trains : 960 
places 

- Autres prolongements prévus 
de la ligne 14 : St-
Lazare/Mairie de St-Ouen 
(2019), Mairie de St-Ouen/ 
St-Denis Pleyel (2023) 



 

 

PRINCIPALES ATTENTES 
 
1 — Une ligne stratégique dont le financement doit rester sécurisé 
 
— La ligne 14 sud est particulièrement attendue par les acteurs économiques d’Ile-de-France : 
 
. Elle constituera la première desserte directe de l’aéroport d’Orly du centre de Paris en 

transport en commun lourd. Ainsi, le temps pour rejoindre l’aéroport depuis la Gare de Lyon 
passera de 48 à 21 minutes. Actuellement, plus de 60% des passagers aériens utilisent un mode 
de transport individuel (voiture particulière ou taxi). 

. Elle permettra également la desserte d’autres grands équipements économiques et de pôles 
d’emplois majeurs à l’échelle régionale, tels que le Marché d’Intérêt National (MIN) de Rungis ou 
l’Institut Gustave Roussy (IGR) à Villejuif. 

. La SGP estime que 20% d’emplois supplémentaires seront accessibles par les habitants des 
territoires traversés par la ligne 14 sud (hors Paris) à l’horizon 2024. Par les correspondances 
qu’elle permet, la ligne 14 sud améliorera également l’accessibilité d’autres territoires tels que le 
Plateau de Saclay. 

. La SGP estime que la mise en service de la ligne 14 sud permettra de réduire la fréquentation 
du RER B et de la ligne 7 d’environ 5%, elle réduira également la fréquentation des RER C et 
D. 

. L’évaluation socio-économique menée par la SGP montre une rentabilité positive du projet pour 
un coût de réalisation évalué à 2,6 Mds€ (y compris acquisitions foncières et matériel roulant, 
valeur 2010). L’opération d’investissement doit encore être validée par le Conseil de surveillance 
de la SGP. 

 
 
—  Demandes de la CCI Paris Ile-de-France :  
 

 Assurer la réalisation du projet selon le calendrier annoncé 
 
Le calendrier présenté en juillet 2014 par le Premier Ministre prévoit une réalisation complète du 
prolongement sud de la ligne 14 jusqu’à Orly dès 2024 au lieu de 2027.  
L’accélération du calendrier de réalisation de la ligne 14 sud entraîne une amélioration de la 
rentabilité socio-économique du projet selon l’étude menée par la SGP. 
La CCI Paris Ile-de-France, mais également le Club Grand Orly Entreprises, se félicitent de cette 
accélération du calendrier, ils restent cependant attentifs à son respect car il affecte directement 
les acteurs économiques. C’est le dynamisme des entreprises qui permettra d’atteindre les objectifs de 
croissance et de création d’emplois du Grand Paris. Elle doivent pouvoir anticiper et tirer parti des 
opportunités que la ligne 14 offrira (projets d’aménagement, immobilier d’entreprise…). Les entreprises et 
investisseurs ne pourront pas s’engager sans une réelle visibilité et un calendrier sécurisé.   
Par ailleurs, le plein effet de l’investissement dans ce tronçon ne prendra tout son sens que dans le cadre 
de la mise en œuvre globale du GPE. La CCI insiste donc pour que le projet Grand Paris Express 
soit réalisé dans son ensemble. 
 

 Sécuriser le financement du projet sans accroître la contribution des entreprises 
 
Les entreprises contribuent au budget de la SGP via la fiscalité à hauteur de 500 M€ par an, soit la 
totalité des ressources stables de l’établissement. Ces ressources se décomposent de la manière 
suivante : une fraction de la taxe locale sur les bureaux pour plus de 300 millions d’euros, la taxe spéciale 
d’équipement pour 117 millions d’euros et une composante de l’imposition forfaitaire sur les entreprises 
de réseaux pour 60 millions d’euros.  
La SGP participera déjà à hauteur de 2 Mds€ au financement d’autres projets tels que Eole, le 
prolongement de la ligne 11, la modernisation des RER, etc. Pour la CCIR, l’étanchéité entre les 
budgets de la SGP et du STIF doit donc être garantie au-delà de cette contribution, étant entendu que 
le bouclage du financement de ces projets ne doit pas se faire au détriment du Grand Paris Express.  
La structure à part de la SGP permet une réalisation rapide du projet GPE, il est indispensable de ne pas 
revenir sur ces fondements au risque de fragiliser le projet et la confiance des acteurs économiques et 
investisseurs.  



 

 

2 — Un objectif fort de préservation de la qualité de service 

— L’attractivité de la ligne 14 sud en fera un tronçon très fréquenté nécessitant un traitement 
particulier pour sa réalisation : 

. La mise en service en 2024 de la ligne 14 sud (concomitamment avec le tronçon vers Saint-Denis 
Pleyel au nord) engendrera une fréquentation supplémentaire de 400 000 voyageurs par jour en 
semaine sur l’ensemble de la ligne 14, pour atteindre une fréquentation totale de 1 million de 
voyageurs par jour. Environ 40 à 45% des voyageurs du réseau GPE à l’heure de pointe du 
matin utiliseront la ligne 14 (y compris dans sa partie existante). 

. Globalement, la charge maximale sur la section centrale de la ligne 14 (Gare de Lyon-
Châtelet) à l’heure de pointe du matin pourrait doubler avec la mise en service des 
prolongements au nord et au sud. A l’horizon 2030, selon les études d’impact, ce niveau de 
charge devrait diminuer légèrement (moins de 5%), suite à la réalisation des autres tronçons du 
Grand Paris Express qui permettent de réduire le transit par Paris.  

. A terme, 25 à 30% des usagers de la ligne 14 emprunteront tout ou partie du tronçon sud. 

. Le matériel roulant devra être compatible avec les caractéristiques de la ligne aujourd’hui en 
service, il sera donc moins large que sur la ligne 15. Ses capacités pourront être augmentées 
par un allongement des trains pour atteindre environ 960 voyageurs par rame, soit une capacité 
par heure et par sens de 40 000 voyageurs.  

. Pour assurer la compatibilité et l’interopérabilité avec la ligne 14 existante, la SGP a transféré la 
maîtrise d’ouvrage des infrastructures (hors gares Villejuif IGR et Aéroport d’Orly) et des 
systèmes à la RATP en février 2015.  

. Par ailleurs, la SGP a désigné ADP comme maître d’ouvrage de la gare Aéroport d’Orly. 
 
 
— Demandes de la CCI Paris Ile-de-France :  
 

 Anticiper les risques de saturation de la ligne. 
 
La ligne 14, en tant que barreau central dans le schéma du GPE, verra sa fréquentation augmenter 
significativement par rapport à la situation actuelle. Or, le Commissariat Général à l’Investissement 
alerte sur le risque d’exploitation en limite de capacité de la section centrale de la ligne 14 à l’heure 
de pointe du matin, dès la mise en service de la ligne 14 sud. Compte tenu des éléments de l’étude 
d’impact, de la fréquentation croissante des transports en commun et de la démographie positive en Ile-
de-France, la CCI Paris Ile-de-France, qui s’est déjà exprimée sur ce sujet, réitère ses inquiétudes 
quant au risque de saturation, à moyen terme, de la partie centrale de la ligne. 
Des mesures plus globales doivent être étudiées pour garantir la qualité de service sur la ligne 14 sud. 
Il est possible d’agir sur la capacité et la qualité de service des lignes pouvant avoir un effet de 
désaturation sur la ligne 14 prolongée, notamment les RER B et D. En complément, des leviers tels que 
la promotion du télétravail, la modulation des horaires de travail, l'utilisation d'espaces de 
coworking, permettront de réduire la saturation des transports en heure de pointe. 

 
 Optimiser l’articulation de la ligne 14 sud avec 

les lignes de transport en commun existantes et en projet. 
 
La réalisation de la ligne 14 sud doit compléter et renforcer la 
desserte en transports en commun des territoires traversés, grâce 
aux correspondances mises en place avec le réseau structurant : 
RER C, métros 7, 15 et 18, tramways 7 et 9, future gare TGV dans 
le cadre de l’interconnexion sud. Les aménagements nécessaires 
à l’articulation avec le reste du réseau (espaces de 
correspondances, salles d’échanges, accès, signalisation…) 
devront donc être optimisés.  
L’articulation avec le réseau de transport en commun de 
surface doit aussi être pensée. La mise en œuvre de pôles 
d’échanges performants au niveau de chaque gare (création de 
nouveau points d’arrêts, de gares routières supplémentaires…) 
conditionne la réussite du projet GPE. Les éventuelles 
modifications du réseau viaire devront être prises en compte pour 
chacune des gares du tronçon. 

Focus : Pour la réalisation d’un 
véritable « hub » de transport au 
niveau de l’aéroport d’Orly.  
Un des enjeux majeur du tronçon sud est 
de faciliter l’accès à l’aéroport d’Orly, 
deuxième plate-forme aéroportuaire de 
France, et à la future gare TGV qui 
devrait le desservir dans le cadre du 
projet d’Interconnexion Sud. 
 
 La CCI Paris Ile-de-France souligne 
l’importance de privilégier 
l’implantation de la future gare TGV en 
correspondance avec la station 
Aéroport d’Orly du GPE, au plus près 
des aérogares, et non à Pont de 
Rungis.  
L’opportunité de réaliser un pôle 
d’échange multimodal où s’articulent les 
échelles locale, régionale, nationale et 
internationale doit faire consensus entre 
tous les partenaires concernés dont 
SNCF Réseau. 



 

 

3 — Une insertion optimale de la ligne en tenant compte des territoires et de leurs projets 

— La ligne 14 sud dessert des territoires de projets portés par de fortes zones d’emplois : 

. Plus de 130 000 actifs résident dans les 11 communes traversées, et on y dénombre 
147 500 emplois (la moitié étant présents sur Rungis, Orly et Villejuif). 

. La ligne 14 sud traverse des territoires couverts par le Contrat de Développement Territorial 
(CDT) Campus Sciences et Santé et le Contrat de Développement d’Intérêt Territorial (CDIT) 
du Grand Orly (voir focus). 

. 116 ha de foncier mutable ont été identifiés autour des gares du tronçon, soit une constructibilité 
potentielle de 560 à 780 logements par an en moyenne, et 46 ha pourraient être mis à 
disposition d’activités économiques, services et équipements. 

. La SGP précise que les opérations de redimensionnement de l’offre de stationnement 
existante ou de création de parkings nouveaux n’entrent pas dans le périmètre de l’enquête 
publique : l’opportunité et les modalités de mise en oeuvre de ces opérations devraient être 
confirmées en liaison avec le STIF et les acteurs concernés (communes, gestionnaires de 
voiries…). 

 
 
— Demandes de la CCI Paris Ile-de-France :  
 

 Anticiper l’impact de l’arrivée de la ligne sur les activités économiques présentes 
autour des gares. 

 
L’offre de commerces et de services en gare doit être définie en fonction des besoins des voyageurs, 
mais aussi des personnes résidant et travaillant à proximité, en complémentarité avec l’offre existante 
aux abords. 
La CCI Paris Ile-de-France (CCI des Hauts-de-Seine) a réalisé en 2012 une « Etude des localités 
accueillant une gare du réseau du Grand Paris pour anticiper la programmation des commerces 
et services en gare ». Plusieurs critères ont été choisis pour anticiper le type d’impact (menaces ou 
opportunités pour compléter le tissu existant) des gares sur le tissu commercial environnant : 
implantation de la gare à proximité d'un pôle commercial existant, nombre de commerces et services 
dans les 400 mètres, part des commerces dans les 800 mètres dont le secteur d’activité est 
généralement présent en gare, nombre de commerces pour 1 000 habitants dans les 800 mètres. Cette 
méthode pourrait être élargie aux autres départements concernés. 
Par ailleurs, la CCI Paris Ile-de-France élabore actuellement une étude relative au foncier et à 
l’immobilier d’activité. L’étude identifiera les leviers fonciers et immobiliers  à mettre en œuvre pour 
assurer le maintien d’activités industrielles, logistiques et des PME-PMI en zone dense. Ces 
activités seront potentiellement affectées par l’arrivée du GPE. 
 

 Anticiper l’impact du projet sur le réseau routier et les mobilités locales, intégrer 
au projet les réflexions autour du stationnement. 

 
Le Plan de déplacements urbains d’Ile-de-France recommande la coordination de l’ensemble des 
politiques des acteurs de la mobilité pour tous les modes de transport. Pour la CCI Paris Ile-de-
France, les stratégies de circulation routière des collectivités locales doivent être intégrées à la 
réflexion pour chaque gare.  
Par exemple, les gares MIN Porte de Thiais et Pont de Rungis s’implanteront à proximité de grands 
inducteurs du territoire (MIN de Rungis, Centre commercial Belle Epine, zones d’activités SOGARIS et 
SENIA). Le nombre d’accès aux gares doit être étudié afin de faciliter les cheminements piétons.  
Les besoins en termes de stationnement (offre nouvelle de type parcs relais ou éventuelles 
opérations de redimensionnement de l’offre existante) doivent être évalués avec précision le plus en 
amont possible. 
Pour la CCI Paris Ile-de-France, la réalisation de parcs relais aux abords des gares (hors Paris) du 
GPE doit être examinée de manière systématique en lien avec le STIF, les collectivités locales et les 
autres acteurs concernés. 
 
  



 

 

 Assurer la coordination avec les projets de territoires autour des gares, en 
particulier concernant le développement économique et le logement. 

 
Outre les gares desservant des CDT/CDIT en projet (voir focus), la CCI Paris Ile-de-France souligne le 
rôle de pivot de la gare Maison Blanche, en interconnexion avec la ligne 7 et le tramway T3. Elle 
améliorera la desserte de cette zone qui compte environ 50 000 habitants et 50 000 emplois et qui 
comprend la nouvelle zone d’aménagement Cité Paul Bourget. 
Par ailleurs, au niveau de la plateforme aéroportuaire, la ligne 14 soutiendra le projet de 
développement de l’aéroport d’Orly qui s’organise autour d’un nouveau bâtiment de jonction entre les 
terminaux Ouest et Sud d’Orly. Ce grand projet sera livré dès 2018 et permettra à plus long terme 
d’intégrer au mieux la future gare TGV. 
 

 Source : IAU IDF 

Focus : grands projets de territoires 
 
Le CDT Campus Sciences et Santé : 
- Premier CDT signé dans le cadre du Grand Paris.  
- Articulation autour des lignes 14 sud et 15 sud du GPE.  
- 237 000 habitants, 90 000 emplois et 119 000 actifs. 
- De grands équipements de santé et d’enseignement 

supérieur dont l’Institut Gustave Roussy, 1er centre 
européen de cancérologie.  

- 2 secteurs d’activités ciblés pour dynamiser l’innovation sur 
le territoire : santé et numérique. 

- Grands projets d’aménagement portés par les 
collectivités : Campus Grand Parc (projet de 
développement d’un biocluster, site désigné par le Premier 
Ministre en 2014 comme une des OIN multi sites du Grand 
Paris), projets de renouvellement urbain autour des 
gares Kremlin-Bicêtre Hôpital et Trois Communes.  

 
Le CDIT Grand Orly : 
- La ligne 14 sud est le futur axe structurant du territoire du 

Grand Orly (gares de Chevilly Trois Communes, MIN Porte 
de Thiais, Pont de Rungis et Aéroport d’Orly).  

- 286 000 habitants,  139 000 emplois et 21 800 
établissements   

- Territoire dominé par les activités de transport et de 
logistique (aéroport de Paris-Orly, MIN de Rungis). 

- 1er pôle économique du sud francilien, développement 
activement soutenu par les acteurs économiques regroupés 
au sein du Club Grand Orly Entreprises.  

- Objectif de diversification du tissu économique : 
activités de services aux entreprises ou économie 
numérique, éco-activités, tourisme d’affaires et 
renforcement de la filière aéronautique. 

- Grands projets d’aménagement et de développement 
économique portés par le CDIT et les acteurs locaux : la 
Cité de la Gastronomie, les ZAC du triangle des 
Meuniers et Anatole France, les projets de 
requalification de la zone du SENIA.  

- Projet immobilier d’Aéroport de Paris : Cœur d’Orly (70 
000 m² de bureaux, un centre commercial de 38 000 m² et 
un pôle hôtelier de 35 000 m²). 

 

 



 

 

4 — Un chantier dont les impacts doivent être maîtrisés 

— L’engagement de la SGP en la matière est déterminant afin de limiter les impacts négatifs du 
chantier : 

. La SGP s’efforcera de maintenir, durant toute la durée du chantier, un accès permanent aux 
immeubles, commerces et emplois existants. 

. La SGP indique qu’elle prendra les dispositions nécessaires afin de faciliter l’instruction des 
demandes d’indemnisation présentées par les commerçants et les autres professionnels 
concernés, et prévoit la mise en œuvre d’un dispositif de commission de règlement amiable. 

. Pour la ligne 14 sud, le volume de déblais de chantiers est estimé à 3,5 millions de m3, soit 
plusieurs centaines de milliers de trajets de poids lourds en milieu urbain dense. Dans ce cadre, 
La société du Grand Paris a établi un schéma directeur d’évacuation des déblais (SDED).  

. La SGP cherche à diversifier les modes d’évacuation des déblais de chantier (route, voie 
d’eau, voie ferroviaire) : la voie fluviale est ainsi privilégiée pour 4 gares val-de-marnaises 
(Kremlin-Bicêtre Hôpital, Chevilly-Trois Communes, Pont de Rungis et Aéroport d’Orly), le report 
vers la Seine pouvant représenter jusqu’à 25% des déblais évacués et pouvant probablement 
être renforcé. La voie ferroviaire est, elle, identifiée pour la gare Pont de Rungis. 

 
 
— Demandes de la CCI Paris Ile-de-France : 
 

 Intégrer la CCI Paris Ile-de-France aux dispositifs d’acompagnement dans le cadre 
des procédures d’indemnisation des professionnels affectés par les travaux. 

 
La CCI Paris Ile-de-France salue la volonté de la SGP de maintenir la continuité des activités 
commerciales et économiques autour des chantiers.  
Les chantiers de réalisation du GPE auront néanmoins des impacts importants sur les riverains et 
activités à proximité, mais aussi sur la circulation et les transports. La CCI Paris Ile-de-France soutient 
donc la mise en place de mécanismes de prévention, d’information et d’accompagnement afin de 
favoriser l’acceptabilité de ces chantiers. Elle dispose par ailleurs d’une expérience reconnue dans 
l’accompagnement des entreprises concernées. 
 

 Confirmer la diversification des modes d’évacuation des déblais pour la ligne 14 
sud en privilégiant la réduction des nuisances pour la circulation locale.  

 
La CCI Paris Ile-de-France salue la volonté de la SGP d’étudier en priorité les possibilités 
d’évacuation par voies fluviale et ferroviaire.  
Le potentiel de développement du fluvial dans le sud francilien est à encourager. La CCI Paris Ile-de-
France salue à cet effet la prise en compte du nouveau projet de développement de plateforme 
fluviale urbaine à Vitry-sur-Seine, qu’elle soutient.  
Elle prend note que l’utilisation du mode fluvial sera mis en balance avec les distances à parcourir pour 
atteindre les ports compte tenu de la nécessité de privilégier la réduction des distances parcourues sur le 
réseau routier local.  En effet, au regard des quantités qui devront être déplacées, l’évacuation des 
déblais du chantier aura un fort impact sur la circulation et les autres réseaux de transport, déjà 
très congestionnés, et risque de perturber fortement l’activité des entreprises. A cet effet, la CCIR 
salue l’attention portée par la SGP sur l’organisation des flux de circulation depuis et vers les 
chantiers pour éviter les heures de pointe. 
Par ailleurs, il est important de s’assurer que l’ensemble de la filière soit apte à prendre en charge le 
volume et le tri des déblais qui seront générés. 
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